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Violences sexuelles dans les forces de l'ordre : quand l'État agira-t-il ?
Question écrite n° 8458

Texte de la question

M. Antoine Léaument alerte M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les violences sexuelles commises
par des membres des forces de l'ordre. Le mardi 17 juin 2025, une enquête a été publiée par le média
indépendant Disclose, en partenariat avec L'Oeil du 20h de France 2 ainsi que Libération. Cette enquête
accablante révèle que 215 policiers et gendarmes ont fait l'objet d'accusations de violences sexuelles entre 2012
et 2025. Au total, ce sont 429 victimes qui ont été recensées, dont 76 % de femmes et 18 % de mineurs. Au
terme de l'enquête, il apparaît que les victimes sont souvent des personnes précarisées et marginalisées. Ces
violences graves, allant du harcèlement sexuel au viol, ont non seulement été perpétrées par des policiers mais
cela dans l'exercice de leurs fonctions : lors de dépôts de plainte, de gardes-à-vue, de contrôles, voire à
l'intérieur même des commissariats ou des casernes. Selon les révélations des journalistes, ces agents ont fait
un usage abusif de leur fonction et de la position qu'elle leur confère dans un objectif clair : commettre des
agressions sexuelles dans l'impunité la plus totale. C'est en ce sens que le média Disclose rapporte que certains
policiers ont, par exemple, « utilisé les fichiers internes pour récupérer les coordonnées de leurs cibles, simulé
des perquisitions, menacé avec leur arme de service ou attendu leurs proies à bord d'une voiture siglée ».
L'article du même média partage que 40 % des agents mis en cause ont fait plusieurs victimes et que certains
continuent d'exercer, malgré des condamnations pénales. Au moment de la publication de l'article, cinq
fonctionnaires étaient toujours en poste après une condamnation pour violences sexuelles. L'article précise ainsi
que « les sanctions sont dérisoires » et que « les radiations sont exceptionnelles ». Malgré cette réalité bien
connue, aucune mesure structurelle n'a été prise pour mettre fin aux violences sexistes et sexuelles commises
dans le milieu policier. Il n'existe par exemple ni directive claire, ni circulaire, ni interdiction explicite de rapports
sexuels entre les forces de l'ordre et les personnes placées sous leur autorité (gardés à vue, plaignants, etc.).
En 2021, la Défenseure des droits dénonçait déjà « l'absence de réaction appropriée de la part de la hiérarchie
pour sanctionner des propos et comportements à connotation sexiste ou sexuelle ». Une opinion partagée
également par des magistrats de Perpignan, selon lesquels la hiérarchie se montre « complaisante, soucieuse
d'éviter tout scandale ». En outre, aucune statistique officielle sérieuse n'est tenue en France sur ce sujet. Le
chiffre de 63 condamnations de policiers pour faits de violences sexuelles en dix ans, fourni par le ministère,
repose uniquement sur des « déclarations spontanées des policiers » eux-mêmes, ce qui pousse le ministère à
admettre que « tous ne respectent pas cette obligation ». Dans un État de droit, il n'est pas tolérable que des
individus qui ont normalement pour mission de protéger les citoyens puissent les agresser sexuellement et ce
non seulement dans l'exercice de leurs fonctions mais de surcroît avec une forme d'impunité ! Aussi, il lui
demande quelles mesures concrètes il compte mettre en œuvre pour protéger les victimes de violences
sexuelles commises par des policiers ou des gendarmes.
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